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À mes petits-enfants, Soline et Malo,
qui auront 27 et 25 ans pour le centième
anniversaire du Front populaire.



Préface





Les événements allaient vite et le Front populaire arriva, les accords de Matignon, les congés payés, moins d’heures de travail et augmentation des salaires. C’était l’euphorie dans la classe ouvrière. Mariage donc. Ma mère nous laisse son logement tout meublé, elle va vivre chez mon frère. Premier achat de notre nouveau couple : un tandem, rouge, magnifique. Je l’ai encore. Et nous voilà partis tous les samedis et dimanches sur les routes, couchant dans les Auberges de jeunesse1.


Soixante ans plus tard, ce témoignage de Marie-Françoise Spannente, irrigué comme souvent par un souvenir que la mémoire enjolive, idéalise le passé comme un âge d’or et s’accorde au mythe consacré du Front populaire. L’Espoir brisé. 1936, Les femmes et le Front populaire de Louis-Pascal Jacquemond ne se limite heureusement pas à une histoire mythique de ce moment béni pour les couches populaires, dispensateur des congés payés, de la démocratisation des loisirs et d’une diminution des heures de travail. S’appuyant sur une bibliographie quasi exhaustive et sur de nombreux témoignages et mémoires, ce livre dresse un panorama très complet à la fois sur la vie des femmes de toutes conditions et sur la politique du gouvernement de Front populaire à l’égard des femmes. Mais ces femmes ne vivent pas seules entre elles ; elles sont toujours décrites au sein d’une société composée d’hommes et de femmes, point de vue qui permet à tout moment de prendre en compte les rapports de genre.

Si la place des femmes dans les grèves ouvrières était attendue, l’intérêt porté aux événements dans l’ensemble du territoire est notable, en particulier avec l’étude des mouvements ruraux. Le constat est établi partout d’une participation massive des femmes, mais aussi, phénomène nouveau, du genre des occupations d’entreprises ou de propriétés. Les questions du droit au travail, des rémunérations inégalitaires et de la syndicalisation sont abordées ; l’antiféminisme (pour des raisons différentes) des patrons et des syndicalistes est pointé. Louis-Pascal Jacquemond s’intéresse également au combat des femmes pour les droits civiques, systématiquement contrecarré par les sénateurs radicaux anticléricaux qui ont peur de voir se profiler l’ombre des curés derrière le suffrage des femmes, sénateurs que Léon Blum ménage puisque le parti radical fait partie de la coalition gouvernementale.

L’auteur dresse aussi le portrait de celles qu’il appelle joliment les « invisibles » – les paysannes, les colonisées et les immigrées, des « femmes du silence ». La diversité et la multiplicité des témoignages écrits et oraux, les portraits et les parcours biographiques de nombreuses actrices qui ont développé leurs capacités d’agir dans des organisations et associations de tous ordres distinguent cet ouvrage et font son originalité. Les itinéraires retracés ici se déroulent sur une plus longue période, en amont et en aval du Front populaire ainsi replacé dans l’histoire de « l’entre-deux-guerres ». C’est le cas par exemple du parcours de l’arménienne Germaine Zotian, née Loussararian, qui arrive à Marseille à quatre ans, en 1930. Sa mère et ses sœurs sont contraintes à différents emplois, dont celui de « pantalonnière », culottière à façon à domicile. La mère n’obtient sa première carte de séjour qu’en 1939. Et l’on suit la famille jusque dans l’après Seconde Guerre. Ou encore, on peut apprécier le récit empreint de nostalgie d’Émilie Carles, institutrice travaillant à la sortie des classes dans la ferme familiale d’un village montagnard du Briançonnais et qui, en 1936, après l’avoir transformée en auberge-hôtel pour accueillir les vacanciers du Front populaire, note avec une pointe d’humour « ces premiers congés payés des ouvriers furent la fin des miens ». Le dernier chapitre consacré à l’étude de la presse illustrée ou non et au cinéma permet de se pencher sur les représentations des femmes. L’analyse des unes de journaux illustrés met en valeur des types féminins, « la femme liberté », « la femme solidarité », « la femme fraternité » et « la femme ménagère » qui représentent le versant photographique du mythe du Front populaire2. Elle traduit une nouvelle conscience du corps, malgré les pesanteurs de la société patriarcale.

Louis-Pascal Jacquemond dresse le bilan de l’œuvre du Front populaire des femmes. Léon Blum a nommé pour la première fois trois femmes sous-secrétaires d’État alors même qu’elles n’ont pas acquis, ainsi que les autres Françaises, le droit de vote et d’éligibilité. Mais la déception des féministes est grande : le Front populaire a échoué à transformer les rapports de genre, qu’il s’agisse des droits politiques et des droits au travail ou encore du recul sur les questions de contraception et d’avortement. Les conventions collectives et les accords salariaux entérinent les inégalités de genre. Seuls sont mis en avant les droits liés à la maternité dans une période de stagnation démographique.

Le bilan du Front populaire est donc mitigé. Dans une société restée profondément familialiste, on constate cependant des évolutions avec une plus grande mixité (des loisirs, du travail) et l’apparition d’une nouvelle génération, celle qui s’est engagée pour le Front populaire, engagement politique qui, pour la plupart, se poursuivra dans la Résistance.

Il faut espérer que cette synthèse très réussie sur L’Espoir brisé. 1936, Les femmes et le Front populaire modifie le récit historique de ce moment mythique de l’histoire sociale française.

Michelle ZANCARINI-FOURNEL
Université de Lyon, LARHRA
29 décembre 2015






Prologue





L’homme a fait verser tous les droits de son côté et tous les devoirs du côté des femmes […] Dans notre législation telle qu’elle est, la femme ne possède pas, elle n’este pas en justice, elle ne vote pas, elle ne compte pas. Il y a des citoyens, il n’y a pas de citoyennes. C’est là un état violent ; il faut que ça cesse.

Lettre de Victor Hugo à Léon Richer, rédacteur de L’Avenir des Femmes, 1872.





Le 3 mai 1936 a lieu en France le second tour des élections législatives. Le scrutin donne la majorité à une coalition de gauche : le Rassemblement populaire, et ouvre la présidence du Conseil à Léon Blum, chef de file socialiste du Front populaire.

Cette victoire est celle des ouvriers et des ouvrières, des salariés et des salariées, des employés et des employées. Bien que l’élection résulte du seul suffrage masculin, beaucoup de femmes des classes moyennes et populaires se sont mobilisées dans l’espoir de cette victoire.

La coalition politique de Front populaire est une alliance électorale, conclue deux ans plus tôt, par les trois grands partis de gauche : le Parti communiste de Maurice Thorez, le parti socialiste de Léon Blum et, plus près du centre, le parti radical-socialiste d’Édouard Daladier. Elle résulte de leur prise de position antifasciste au lendemain du 6 février 1934, initiée par la SFIO et couronnée par les défilés unitaires du 14 juillet 1935. Il s’agit alors de contrecarrer les velléités ligueuses, antiparlementaires et autoritaires d’une droite bourgeoise et d’une extrême droite factieuse proches des idées de Mussolini (Action française, Ligue des patriotes, Croix-de-Feu).

Aux cris d’« Unité ! Unité ! », ce sont les militants et les militantes ordinaires qui, bravant les clivages idéologiques de la gauche dès le 12 février 1934, imposent aux états-majors politiques la logique du rassemblement. L’union antifasciste est, en fait, plus précoce à la base qu’au sommet. La volte-face de la direction du Parti communiste lui donne ensuite toute son ampleur le 26 juin 1934 : sous l’impulsion de Moscou et du Komintern, le PCF de Thorez passe de la tactique « classe contre classe », élaborée en 1920, par la IIIe Internationale, mais qui a échoué en Allemagne au bénéfice d’Hitler, à la tactique « front contre front » ou de « front populaire », expression d’Eugen Fried, représentant du Komintern en France1.

Dès lors « l’alliance des classes moyennes avec la classe ouvrière », « la main tendue aux catholiques » et « l’union contre les 200 familles et leurs mercenaires2 » légitiment cet espoir de changement auquel la gauche du Parti radical n’est pas insensible, renouant avec son ancrage républicain traditionnel. Parallèlement, le syndicalisme, divisé entre confédérés (CGT) et unitaires (CGTU), depuis la scission de 1921-1922, reconstitue son unité à partir de 1934 et la scelle en une CGT réunifiée en mars 1936. Le rapprochement des deux CGT renforce tous les effectifs syndicaux, mobilise les adhérents et les adhérentes, et milite pour la cause du Rassemblement.

Pourtant, cette victoire électorale de 1936 est paradoxale. Alors que les femmes ont déjà subi, à quatre reprises depuis 1919, le rejet de leur droit à voter, c’est la partie masculine de la population âgée de plus de 21 ans qui vient de gagner l’élection ! Bien que déclaré universel dans la constitution, le suffrage est encore unisexuel. Certes, nombre de femmes ont encouragé et soutenu la campagne électorale, mais elles sont mineures juridiques, invisibles politiques et juste tolérées dans les associations, les syndicats et les partis. Aussi tous les mouvements féministes attendent-ils beaucoup de cette élection-là. Dès les élections municipales de 1935, elles ont joué un rôle de plus en plus probant en entrant dans certaines municipalités, mais elles sont dans l’attente du « grand soir » qui leur donnera enfin le droit de vote. La SFIO aussi bien que le PCF s’y sont engagés, plus ou moins explicitement.

Grâce à cette mobilisation des élites de gauche et à la ferveur populaire, surtout celle de la classe ouvrière encadrée par le Parti communiste et le parti socialiste, la victoire du Front populaire est une « divine surprise3 ». Le glissement des voix qui fait cette nouvelle majorité ne représente que 2 % de l’électorat4 et il est exclusivement masculin, mais le système de scrutin d’arrondissement a permis aux coalitions de majorer leur victoire. Ainsi, il permet au Parti communiste de doubler ses suffrages, avec 12 % des inscrits et près de 1,5 million de suffrages, il passe de 12 à 72 élus ; le Parti socialiste, avec 19 % des inscrits et près de 2,2 millions de suffrages, obtient 146 sièges contre 97 auparavant ; le Parti radical, avec 15 % des inscrits, soit une perte de 500 000 voix par rapport à 1932, subit un recul contenu et obtient 106 sièges au lieu de 160. Encore faut-il préciser qu’entre le notable reconnu par la bourgeoisie locale et le représentant d’un rassemblement antifasciste qui coalise des voix populaires, l’élection de certains députés radicaux n’a pas levé toutes les ambiguïtés.

Dans une France encore très rurale où, depuis 1928, la population vient à peine de basculer vers une légère supériorité urbaine, la géographie électorale enseigne en effet que les « banlieues rouges » des grandes villes, Paris, Lyon et Marseille principalement, ainsi que les bastions prolétaires des régions minières et métallurgiques du Nord, de l’Est et du Sud-Est de la France, ont massivement voté en faveur des gauches. S’y adjoignent quelques campagnes agricoles prolétarisées, de la Picardie betteravière au Midi viticole, de la Bretagne fermière à la Gascogne métayère, auxquelles s’ajoutent les terres radicales traditionnelles du Massif Central.

Cette victoire du Front populaire, aussi inattendue soit-elle, soulève une très grande attente des classes populaires. Leur espoir est d’autant plus grand que le pays est tétanisé depuis plusieurs années déjà par la crise économique dérivée du krach de Wall Street en 1929, laquelle crise touche la France plus longuement et plus profondément, au point de se dissoudre dans les méandres de la Seconde guerre mondiale sans avoir été résolue5. Aussi, malgré un programme électoral davantage étayé par ses slogans Pain, Paix, Liberté que par son contenu réformateur, les soutiens du Front populaire sont-ils impatients d’une nouvelle gouvernance. Certes, Léon Blum affiche sa volonté de s’inscrire dans la logique des institutions et de ne pas rompre avec le capitalisme, mais les ouvriers et les employés, hommes ou femmes, anticipent les changements en déclenchant des grèves « sur le tas » que l’embellie politique rend légitimes à défaut d’être légales. Il est vrai que le licenciement d’ouvriers et d’ouvrières qui avaient « chômé » le 1er mai 1936 ne pouvait qu’exacerber les tensions sociales et appeler de nouveaux droits6. C’est donc sur le plan économique et sur le plan social que ces hommes et ces femmes, ouvrières, employées, fonctionnaires, attendent la reconnaissance de leur rôle et de leurs droits.

De nombreux travaux d’histoire et de sociologie ont bien observé et analysé ce moment majeur de l’Histoire française. Ils ont mesuré en quoi la mémoire de l’événement en a fait un mythe. Le présent ouvrage a été conçu comme une synthèse des travaux et des recherches de ces dix dernières années sur la place des femmes dans cet événement clé du XXe siècle. Il n’est pas inutile de s’interroger aujourd’hui sur le rôle que les femmes y ont joué et sur le regard qu’elles en ont eu. Aux grandes figures qui font la part belle aux icônes masculines, comme Léon Blum, Maurice Thorez, Édouard Herriot ou encore Édouard Daladier, Léon Jouhaux et autres Jean Zay, Léo Lagrange ou Pierre Cot, il convient de mieux cerner les personnalités de Cécile Brunschvicg, Irène Joliot-Curie, Suzanne Lacore ou encore de Martha Desrumaux, Berty Albrecht, Simone Weil, Maria Vérone, Louise Weiss et Madeleine Tribolati. Une jeune génération féminine marque aussi ce moment : elle a le visage de Claudine Chomat, ou celui d’Andrée Viollis, de Colette Audry, de Germaine Dulac, d’Angelita Bettini, de Maryse Bastié et de bien d’autres encore.

L’Espoir brisé. 1936, Les femmes et le Front populaire a pour ambition de raconter la contribution des femmes à l’événement qui se déroule, à la mémoire qui s’élabore, au mythe qui se construit. Ce qu’elles veulent, ce qu’elles espèrent, ce qu’elles réalisent, ce qu’elles obtiennent, mais aussi ce qu’elles déplorent, ce qu’elles rejettent, ce qui les meurtrit, les enthousiasmes comme les déceptions, les illusions comme les avancées. Que ce soient celles qui croyaient au Ciel ou bien celles qui n’y croyaient pas, celles qui travaillaient dur et celles qui ne travaillaient pas, celles qui militaient comme celles qui attendaient, ces femmes ont donné une certaine couleur au Front populaire. Grâce au portrait des plus emblématiques d’entre elles, qu’elles soient nées avec les balbutiements du siècle ou après la Première Guerre mondiale, nous montrerons leur place dans les transformations sociales et les mutations sociétales et nous pourrons affirmer qu’avec la tragique traversée de la Seconde Guerre mondiale, la Résistance n’aurait pas pu exister sans les femmes, et surtout sans ces femmes-là.








CHAPITRE PREMIER

L’espoir





Du 6 février 1934 au 3 mai 1936, entre le coup de force des groupes fascistes antiparlementaires et la victoire électorale du Front populaire, le vaste mouvement de rassemblement des gauches cristallise toutes les attentes des catégories sociales les plus touchées par la crise économique. Toutes les causes sont ravivées, y compris la cause de l’émancipation des femmes et des discriminés, au risque de débusquer de nouveaux clivages et de susciter des malentendus.

De manière paradoxale, c’est une période clé qui montre que les femmes ne sont pas vraiment là où les hommes et les dirigeants les avaient assignées. De fait, leurs revendications provoquent autant d’enthousiasmes que de tensions internes au sein du nouveau rassemblement des gauches. La bataille du droit au travail mobilise d’autant plus les énergies que le retour des femmes au foyer semblait aller de soi. La volonté de voir aboutir la cause suffragiste est inversement proportionnelle aux engagements des futurs dirigeants. Que de plus en plus de femmes aspirent à leur indépendance dans la société ravive les références à l’ordre patriarcal et au nationalisme démographique.

Sans coup férir, les femmes attendent du futur Front populaire la consécration de leur juste place dans la société.


Les femmes ne sont pas où elles devraient être

Aussi surprenant que cela puisse paraître, les femmes ne sont pas tout à fait là où la société d’après la Première Guerre mondiale a voulu les assigner. Alors que le « retour à la normale » officialise la prédestination des femmes à la maternité, ces dernières n’ont jamais aussi peu fait d’enfants que dans les décennies 20 et 30. Alors qu’elles ont été incitées à revenir au foyer pour être de bonnes mères et de bonnes ménagères, elles n’ont jamais été aussi nombreuses à travailler et à être salariées, quels que soient les pressions et les décrets pour les ramener à la maison. Alors qu’elles ont été sommées de fuir la politique et que la grande majorité des hommes pense qu’elles ne sont pas à la hauteur pour voter, le nombre de celles qui s’intéressent au sujet et qui réclament le droit de suffrage ne cesse de croître.

Ces paradoxes sur le devoir de maternité et le choix du travail méritent d’être examinés au plus près, afin de mieux comprendre pourquoi, à la veille du Front populaire, l’état d’esprit des femmes les a beaucoup plus rapprochées de leur émancipation que ne l’imaginent les hommes, voire la société dans son ensemble.

Le premier paradoxe touche à la question démographique. Les recensements de 1926 et de 1931 ont apporté leur lot de surprises, même si personne n’ignorait l’anémie liée à la grande saignée de la Première Guerre mondiale. Les femmes sont toujours plus nombreuses que les hommes : 52 % de la population. Le déficit des jeunes adultes s’est renforcé. Et, surtout, la fécondité a baissé. À partir de 1934, on compte plus de décès que de naissances. Malgré des naturalisations d’étrangers et un surplus migratoire majoritairement composé de femmes, la population française ne s’accroît plus : en 1936, la France est passée de 41,5 à 40,5 millions d’habitants1. C’est inédit en temps de paix. De plus, la population des villes vient de dépasser la population des campagnes, faisant basculer la France du côté des pays urbains2. Jusque-là, dans les campagnes, les femmes étaient toujours plus nombreuses que les hommes, mais jeunes filles et jeunes femmes s’installent en ville en plus grand nombre que les jeunes gens. Ainsi urbanisation et exode rural sont-ils sujets d’inquiétude pour une société qui perçoit la ville comme dangereuse.

Le déséquilibre démographique majeur concerne la natalité. Le nombre moyen de naissances par femme est passé de 2,4 à 2 entre 1921 et 1936. Le taux de natalité s’est abaissé de dix points3. Les femmes seraient-elles devenues malthusiennes ? Pourtant, depuis la fin de la guerre, les dirigeants n’ont eu de cesse de les renvoyer à leur foyer afin d’y accomplir leur devoir patriotique de maternité. Elles doivent repeupler la France pour lui redonner sa puissance. Les associations natalistes, comme l’Alliance nationale pour l’accroissement de la population française, et les dirigeants de droite, appuyés par la Chambre bleu horizon puis par l’Union nationale4, martèlent ce que les démographes nommeront « leurs obsessions démographiques » : la dénatalité est une démoralisation de la société et les femmes en âge de procréer en sont les coupables. Ils ont même choisi la répression judiciaire pour pousser les femmes à faire des enfants. Les lois du 31 juillet 1920 et du 27 mars 1923, qualifiées de lois scélérates par l’avocate féministe Maria Vérone, renforcent la répression et correctionnalisent « le crime d’avortement5 » tout en interdisant, sous peine de poursuites, toute diffusion des moyens de contraception. Les avorteuses et les avortées doivent passer devant le tribunal correctionnel. La législation paraît dissuasive puisque le nombre de condamnations fut faible. Pourtant, les médecins et les associations féministes témoignent que les avortements clandestins ont fortement crû.

La répression morale n’est pas en reste, comme si le corps des femmes était la propriété de la nation. Voici ce qu’écrivent les syndicats féminins chrétiens libres de l’Isère en 1924 : « La femme est considérée comme la première responsable de la dénatalité. Sans enfant, elle est qualifiée des noms les plus durs : elle est “une anormale” ou “une dévoyée”. Ces syndicats appellent même le patronat à licencier toute ouvrière qui se livrerait à une publicité sur les campagnes anticonceptionnelles6. » Ce point de vue est aussi partagé par un syndicat de gauche comme la CGT confédérée, branche majoritaire et socialiste issue de la division syndicale de 1921. Ses militantes, peu nombreuses, soutiennent l’importance primordiale de la fonction maternelle pour les ouvrières. L’une des rares dirigeantes de la CGT, Jeanne Chevenard7, chargée de la question de la propagande féminine, considère que l’enjeu principal est de protéger la fonction maternelle au motif que le salaire de l’ouvrière n’est qu’un salaire d’appoint. Voici ce qu’elle déclare en 1933 devant le congrès de la CGT, au nom des femmes :

Considérant que la femme travailleuse et ménagère est doublement exploitée, elle [la CGT] revendique pour celle-ci, surtout lorsqu’elle est mère, le droit strict de choisir entre le travail salarié et sa fonction maternelle qui doit être reconnue fonction sociale. En conséquence, la CGT demande, en même temps que la fixation réglementaire du salaire vital, une attribution effectivement obligatoire des allocations familiales, calculées à un taux suffisamment élevé pour dispenser la mère de rechercher un salaire d’appoint.


L’expression « salaire d’appoint » notifie clairement la hiérarchie des sexes.

La propagande nataliste a retrouvé de la vigueur et s’est introduite dans l’éducation8. Outre les cours de puériculture pour les filles, des leçons doivent intégrer la démographie avec des exercices appropriés. Aux dires de l’inspecteur d’académie Georges Rossignol, il faut faire copier une belle phrase comme « la dépopulation, c’est le suicide des races, c’est la mort d’un pays. » Il faut utiliser des cartes où les populations sont représentées par des figurines dont la taille est en proportion du nombre d’habitants afin de mieux frapper les élèves. Une brochure pédagogique conseille un sujet de rédaction : « Montrer que l’avenir d’un pays dépend du nombre de ses berceaux » ou encore le calcul élémentaire suivant : « La France a 40 millions d’habitants, l’Allemagne, 63. Combien l’Allemagne compte-t-elle d’habitants de plus que la France ? » Les casernes ne sont pas oubliées : outre des conférences et des tracts, les conscrits assistent à la projection de documentaires comme La France en péril (1931) et surtout Natalité (1933) produits par l’Alliance nationale pour l’accroissement de la population française.

À l’heure où la crise économique du début des années trente bat son plein, cet état d’esprit se trouve conforté. Il domine également le débat sur le travail des femmes rendu d’actualité par la montée du chômage. Voici ce que le nataliste Paul Haury écrit dans la Revue de l’Alliance nationale, en février 1932, sous le titre « Comment ramener la femme au foyer ? » : « À quelque chose malheur est bon ; mais il est paradoxal qu’il aura fallu la crise de chômage pour rappeler à la société moderne qu’elle ne peut, sans dommage pour sa propre existence, arracher la femme à son rôle naturel de mère de famille et de gardienne du foyer9. »

Le second paradoxe concerne, en effet, le travail salarié des femmes des années trente. Pour reprendre le titre de l’historienne Sylvie Schweitzer10, il faut rappeler que les femmes ont toujours travaillé mais les recensements les ont rendues invisibles ou ont sous-estimé leurs fonctions laborieuses. La société considérait que le travail ménager ne pouvait être tenu pour fonction laborieuse, que toute femme collaboratrice de son mari était nécessairement « sans profession » et que le travail à domicile était à peine un travail d’appoint11. À ce sujet, d’après le rapport de 1936 d’une surintendante d’usine, sorte d’assistante sociale et d’inspectrice du travail réunies, la sociologue Anne-Marie Grozelier écrit :

Selon V. Paulin, les recensements sous-estimaient considérablement le travail à domicile car les femmes mariées et les jeunes filles vivant dans leurs familles et travaillant chez elles avaient tendance à déclarer n’exercer aucune profession. La dépendance vis-à-vis du donneur d’ordre était très forte et la quantité de travail à fournir était irrégulière et très difficile à prévoir. […] Cette forme de travail pour les femmes cumulait ainsi la précarité la plus grande avec le confinement dans l’espace domestique12.


Dans ce dernier cas, la sous-estimation est de l’ordre de 40 % alors que le travail à domicile en 1936 concerne une femme active sur cinq. Au-delà de la minoration des données réelles, l’augmentation des femmes au travail et la féminisation croissante des métiers et des emplois est un des phénomènes majeurs de l’entre-deux-guerres.

On recense entre 7 et 7,5 millions de femmes actives dans la population : soit plus du tiers des femmes en âge de travailler, 36 % d’après les recensements. Ce taux d’activité est quasi constant sur la période des années vingt et trente13. C’est d’ailleurs le taux d’activité féminine le plus élevé de tous les pays industrialisés du moment et la proportion de femmes mariées y est la plus élevée. Le monde du travail rassemble une femme pour deux hommes14. Là aussi la surprise est importante puisque la fin de la Première Guerre mondiale a été marquée par le retour des poilus et le licenciement massif des femmes qui, pendant la guerre, avaient occupé les postes de travail dans les usines, en particulier les usines d’armement.

Cette situation inattendue s’explique par plusieurs facteurs. Certes les retours au foyer ont été importants en 1918 et surtout en 1919, mais le manque de main-d’œuvre masculine a opportunément été comblé par l’appel à de la main-d’œuvre immigrée et surtout par le retour ou le maintien au travail de la main-d’œuvre féminine dans nombre d’activités industrielles. Chez Renault, en 1935, elles représentent le quart du personnel15 ; chez Citroën qui reprend Michelin en 1934 et lance son nouveau modèle – la Traction avant – elles représentent le tiers des effectifs et parfois 80 % de certains ateliers spécialisés comme la sellerie. D’autre part, la rationalisation du travail fait que les industries parcellisent et automatisent de plus en plus les tâches, accroissent la productivité et abaissent le coût de leur main-d’œuvre. Ces ajustements trouvent alors chez les femmes des ouvrières sans réelle qualification dont le coût est inférieur de 25 à 40 % à celui des hommes. Cette féminisation engendre en même temps une dévalorisation des tâches qui vient légitimer la déqualification et la dissymétrie salariale16. Les femmes sont la nouvelle force de travail et l’armée de réserve dont le patronat avait besoin tandis que les fonctions d’encadrement et de commandement sont données aux hommes, au motif de leurs aptitudes soi-disant naturelles et d’une implicite hiérarchisation sexuée du pouvoir. L’ouvrier a un métier quand l’ouvrière a un emploi.

Le secteur qui fait exploser le nombre de travailleuses, c’est le secteur tertiaire qui se développe fortement dans l’immédiat après Première Guerre, signe de modernité et d’une bureaucratisation sans précédent. Le commerce absorbe le tiers des emplois féminins, les administrations près du quart et le reste se diffuse dans « l’archipel des employées17 », salariées du petit commerce, vendeuses de grands magasins, dactylographes en cohortes, demoiselles du téléphone et des postes, institutrices, infirmières, assistantes sociales. Elles sont les « cols roses » par opposition aux « cols blancs » masculins. Leur nombre triple entre 1906 et 1931 pour atteindre un million. Les banques, les assurances, les administrations d’entreprises et surtout celles de l’État ont besoin d’une main-d’œuvre peu exigeante, qui apprend vite, sur le tas et qui sera dévouée. Ces qualités dites « féminines » sont d’autant plus recherchées que la scolarisation primaire des filles est désormais ancrée dans les habitudes. Et, pour répondre à certains besoins de qualification professionnelle, le vivier des filles est encore là : la scolarisation des filles des classes moyennes et urbaines se prolonge naturellement dans des formations spécialisées. De plus, depuis 192418, garçons et filles passent le même baccalauréat. Les jeunes filles peuvent aller à l’Université, plutôt pour des études de lettres, de droit, voire de médecine, les sciences dures restant l’apanage du masculin. Parallèlement, un nombre de plus en plus grand d’étudiantes accède aux professions de prestige comme avocate, magistrate, professeure de lycée, journaliste.

Comme dans l’industrie, les femmes du tertiaire bénéficient du triple mouvement de féminisation, mécanisation et rationalisation du travail. L’image de l’employée modèle, abondamment diffusée par la presse et le cinéma, est celle de la secrétaire, la « bonne secrétaire » discrète, disponible, dévouée, soignée et « féminine19 ». Cependant, l’activité salariée donne une nouvelle identité aux femmes et légitime leur besoin d’émancipation sociale et politique.




Des femmes mobilisées pour leur émancipation

Au lendemain de la Première Guerre mondiale, ressurgit la demande d’une reconnaissance d’égalité politique. Elle mobilise les courants féministes d’autant plus vivement que beaucoup de nations rejoignent la Norvège, le Danemark et la Suède en donnant le droit de vote aux femmes : la Russie en 1917, le Royaume-Uni en 1918, l’Allemagne en 1919, la Belgique en 1920. Sur proposition de René Viviani et d’Aristide Briand, la Chambre des députés adopte le droit de vote pour les femmes à une large majorité en 1919 mais le Sénat fait de l’obstruction et rejette la loi trois ans plus tard, le 21 novembre 1922. Il s’agit bien de mettre en échec l’égalité hommes-femmes et de donner un coup d’arrêt à l’émancipation des femmes.

Pour invalider les prétentions féminines à l’émancipation politique, la tradition misogyne séculaire se nourrit des théories naturalistes du XVIIIe siècle et des discours médicaux, hygiénistes et populationnistes du XIXe siècle. Chaque sexe est considéré comme définitivement marqué par sa spécificité naturelle : à l’homme, la domination de ses instincts, la raison, l’intelligence ; à la femme, la dépendance physiologique, l’irrationnel, le sentiment, l’intuition. De ces déterminismes biologiques découle une stricte répartition des rôles sociaux. La femme doit se cantonner à celui de mère de famille. Pour beaucoup de sénateurs les « vraies femmes », « ces ménagères » et ces « cultivatrices de robuste bon sens », n’entendent rien à la chose publique : « la mode, voilà leur affaire20 ». Il y a donc incompatibilité fondamentale entre nature féminine et responsabilité politique.

Un antagonisme dont le corps féminin porterait les stigmates, comme le laissent entendre les propos métaphoriques qu’affectionnent les antisuffragistes21. On pourrait multiplier les exemples, d’Alexandre Bérard pour qui, en 1919, les mains d’une femme sont « plus faites pour être baisées que pour manier un bulletin de vote » parce que « séduire et être mère, c’est là le destin de la femme22 », à Albert Sarraut qui parle sans détour du « suffrage vaginal23 » en 1932 ou à Armand Calmel qui affirme au même moment : « nous sommes disposés à accorder aux femmes tout ce que leur sexe a le droit de demander, mais en dehors de la politique […] donner le droit de vote aux femmes, c’est l’aventure24. » Les féministes passent alors pour une minorité d’activistes, voire d’hystériques, parlant abusivement au nom de toutes les femmes25. Parallèlement le discours nataliste et familialiste est principalement porté par les courants catholiques depuis la bénédiction pontificale de Benoît XV en 1919 qui les invite à revendiquer le droit de vote des femmes. Ils défendent le principe politique du vote familial26 ; mode de scrutin qui permet au père de famille de mettre dans l’urne, outre sa propre voix, celle de ses enfants et de sa femme.

L’opinion publique s’est progressivement ralliée, grâce à la ténacité des féministes, à l’idée que les femmes doivent obtenir le droit de vote. Alors qu’à cinq reprises, la Chambre des députés vote pour le droit de suffrage des femmes, le Sénat, où les radicaux verrouillent toute décision, bloque l’adoption. La méthode est éprouvée : la loi votée par les députés le 20 mai 1919 est rejetée par les sénateurs le 21 novembre 1922 ; le vote favorable des députés du 7 avril 1925 tombe dans l’oubli car le Sénat ne réagit pas et attend ; à l’injonction d’avoir à se prononcer du 17 juillet 1927, le bureau du Sénat répond le 19 juin 1928 qu’il refuse d’inscrire le projet à l’ordre du jour ; le scénario se répète en 1928 et en 1932. Lorsque le 1er mars 1935, la Chambre des députés se prononce pour la cinquième fois pour le droit de vote des femmes par 453 voix contre 124, le Sénat reporte sine die l’examen de la loi. Et, malgré l’avènement du Front populaire, la sixième tentative échoue encore devant le Sénat. En effet, le 30 juillet 1936, la Chambre des députés se prononce pour le vote des femmes par 495 voix contre 0. Le gouvernement s’abstient. Le Sénat n’inscrira jamais ce texte à son ordre du jour.

À contre-courant des sénateurs radicaux, les mouvements féministes ont tenté de réagir et de justifier la demande d’émancipation politique. L’une des tentatives est celle des états généraux du féminisme à Paris, les 14, 15 et 16 février 1929 sous la houlette du Conseil National des Femmes Françaises, présidé par Adrienne Avril de Sainte-Croix27. Mondaine et parisienne, libre-penseuse et féministe, elle s’engage contre la prostitution réglementée et pour la prophylaxie des maladies vénériennes. Elle récuse la vision socialiste ou communiste d’un féminisme soi-disant « bourgeois » et prône la solidarité des femmes et leur droit au travail. Elle milite pour la mise en place de restaurants féminins, de salles de repos, de cours et conférences dans les usines et les entreprises. Femme de lettres qui fut journaliste à La Fronde de Marguerite Durand, globe-trotteur polyglotte, Adrienne Avril a une activité féministe militante nationale et internationale, à la fois auprès du Conseil International des Femmes mais aussi auprès de plusieurs commissions de la Société des nations (questions, sociales, statut du travail des femmes, prostitution). En 1929, elle est l’une des chevilles ouvrières du réformisme féministe en France28, en lien avec les deux grands mouvements féministes français du moment, l’Union Française pour le Suffrage des Femmes (USFS) de Cécile Brunschvicg, d’esprit bourgeois modéré, et la Ligue Française pour le Droit des Femmes (LFDF) de Maria Vérone, aux mots d’ordre volontiers suffragistes.

Malgré un écho médiatique limité, les états généraux du féminisme cristallisent l’attente d’un renouveau pour beaucoup de femmes et tout particulièrement sur la question du suffrage. Ils rassemblent plus de 300 déléguées représentant 244 associations et sociétés nationales et internationales, toutes tendances politiques et confessionnelles confondues29. Le travail s’appuie sur plusieurs sections dont les vœux réunis constituent l’état des lieux des attentes des féministes réformatrices. Conséquence ou adaptation aux réalités du temps, les travaux sont principalement ancrés sur les problèmes matériels et quotidiens, à l’exception du principe de l’égalité des droits et de la question du droit de vote. La question du droit au travail devient alors prééminente.

Dans l’éducation, les femmes attendent que la scolarité obligatoire soit rendue effective, qu’elle soit prolongée jusqu’à 14 ans, qu’elle soit suivie d’une éducation postscolaire, que l’éducation ménagère soit organisée dans l’enseignement pour les filles mais aussi pour les garçons. Dans le domaine de l’assistance, outre une préparation sociale incluse dans le cursus des fonctionnaires, il s’agit que les femmes aient une place réelle, pas seulement symbolique et consultative, dans les commissions et comités de l’assistance publique. Dans le secteur du travail, il est souhaité que les jeunes filles puissent préparer toutes les carrières en précisant « avec cette indépendance, la famille ne perdrait rien, car la femme se marierait avec plus de discernement et serait à la fois une meilleure épouse et une mère plus capable de diriger ses enfants30. » Les devoirs familiaux restent le point de référence. Il est demandé que le travail à mi-temps soit reconnu par les lois sociales car c’est un type de travail qui peut favoriser les mères de famille.

Au demeurant, tous ces choix perpétuent implicitement l’assignation des femmes aux rôles convenus de fille, d’épouse et de mère. Les congrès suivants, celui de 1930, plus spécifiquement consacré aux questions du travail, et celui de 1931, dédié aux colonies, ne modifient ni l’esprit ni la tonalité des attentes des femmes. Mais, au cours des années suivantes, les difficultés économiques et internationales tendent davantage les situations et ramènent au premier plan le débat sur le travail des femmes, sur leur place sociale de mère au foyer et sur leur contribution à la paix. La radicalisation de certains mouvements féministes et les dissensions politiques ne permettent plus de réunir à nouveau des états généraux du féminisme. La ligne féministe réformiste s’atténue pour laisser la place à une ligne très modérée et à des résultats modestes.

L’historienne Françoise Thébaud résume cette attitude :

Si des comportements d’indépendance sont fréquents dans l’entre-deux-guerres, ils ne s’inscrivent pas dans une dynamique d’ensemble, étouffés par un discours quasi consensuel sur la femme-mère. […] Dans sa grande majorité, le féminisme se réclame de la différence et de la complémentarité des sexes, exaltant avec moralisme la maternité, argumentant non sur les droits des femmes mais sur les besoins des mères, exigeant une protection spécifique des travailleuses31.


C’est ce qui explique que le petit nombre de féministes, qui font de l’égalité hommes-femmes leur credo, soit rejeté, voire ostracisé, car leurs comportements, leurs actions, leurs revendications, apparaissent de plus en plus excessives, radicales et inopportunes. Ces femmes émancipées sont devenues les scandaleuses du moment.

L’exemple de Madeleine Pelletier32 qui a participé au grand mouvement suffragiste du début du siècle l’illustre. Née dans un milieu très modeste à Paris en 1874, entre une mère qui tient boutique et un père cocher de fiacre devenu hémiplégique, elle a dû interrompre sa scolarité après le certificat d’études. Elle fréquente les milieux anarchistes et féministes et rencontre Louise Michel33 qui la fascine. Elle acquiert une solide culture autodidacte qui lui permet d’obtenir le baccalauréat en 1899 et de faire des études de médecine. Grâce à la campagne de presse du journal La Fronde en 1902, elle fait lever l’interdit du concours de psychiatrie pour les femmes et devient la première femme interne des asiles psychiatriques de la Seine. Elle mène une intense activité d’écriture dans les revues féministes socialistes et révolutionnaires et elle défend le droit de vote pour les femmes. Au nom de la spécificité de l’oppression de toutes les femmes et de l’égalité hommes-femmes, elle récuse la lutte des classes et la séparation entre féminisme bourgeois et féminisme prolétaire qui s’établit dans les rangs du socialisme international. Bien avant Simone de Beauvoir, elle déclare : « En même temps qu’elles doivent s’affranchir en tant que classe, il est absolument indispensable [que les femmes] s’affranchissent en tant que sexe […] Parce qu’on ne veut pas faire sortir la femme du cercle étroit de la famille, elle devient un organe inconscient de sa réaction34. »

En 1920, parce que le Parti communiste a mis l’égalité des femmes à son programme, elle y adhère. Franc-maçonne et antimilitariste, de plus en plus proche des milieux libertaires à la fin des années vingt, elle rompt avec le Parti communiste en 1926 et mène campagne contre Mussolini et le fascisme italien. Aucun sujet ne la laisse indifférente : la prostitution, la morale, le sexe, la maternité, le droit au travail des femmes, les tâches domestiques qu’elle veut collectiviser, le pacifisme. Elle reprend ses conférences et ses interventions pour faire l’apologie du célibat qu’elle considère comme un « état supérieur ». Elle s’oppose à l’offensive pronataliste car elle défend le droit à l’avortement et le droit à une maternité choisie. Elle est accusée, en 1933, d’avoir pratiqué un avortement sur une jeune domestique engrossée par son patron, mais les poursuites judiciaires sont suspendues. En 1939, elle est dénoncée pour l’avortement d’une mineure de treize ans violée par son frère. La police enquête et l’arrête. Le tribunal la considère irresponsable compte tenu de son état de santé et la fait interner dans un asile d’aliénés où elle meurt de désespoir le 29 décembre 1939.

Marginalisée, Madeleine Pelletier est une féministe d’avant-garde qui s’est sans cesse heurtée aux préjugés des hommes mais aussi à l’opinion générale de son époque et à l’immobilisme réactionnaire des dirigeants35.

Au début des années trente, de plus en plus de femmes suffragistes sont déçues par les hommes politiques. Elles se mobilisent. Et c’est le retour à un activisme militant, à l’image du début du siècle. « La femme veut voter ! » Tracts et affiches distribués à grande ampleur sur l’ensemble du territoire soutiennent les candidatures des femmes aux élections municipales de 1925 et de 1929.

Grâce à une lacune dans la réglementation, des femmes vont être élues et vont siéger, jusqu’à l’annulation de leur élection par les tribunaux. Ainsi, en mai 1925, le Parti communiste place dix élues dont : Augustine Variot, élue communiste de Malakoff qui siège pendant quelques mois ; Marie Chaix, élue communiste à Saint-Denis, devenue maire-adjointe, qui doit se retirer après trois semaines ; Marthe Tesson, à Bobigny, qui siège jusqu’à fin janvier 1926 ; en Bretagne, l’élection de Joséphine Pencalet, qui avait mené au succès la grève des sardinières de Douarnenez en 1925, est invalidée par le Conseil d’État fin 1925, quelques jours après son succès électoral.

Des féministes choisissent aussi l’action d’éclat et la force du symbole pour lutter contre la mauvaise foi et l’occultation. Souvent avec humour, ces jusqu’au-boutistes cherchent à provoquer un choc salutaire dans la société française. C’est le cas de Maria Vérone, de Louise Weiss et de Marthe Bray. Et c’est Jeanne Valbot qui inaugure au Sénat cette nouvelle forme d’action.

En février 1932, elle s’enchaîne au banc d’une des tribunes du Palais du Luxembourg. Dans la lettre qu’elle fait remettre au président du Sénat, qui contient aussi la clé du cadenas qui ferme sa chaîne, Jeanne Valbot interroge : « Les Françaises sont-elles si méprisables qu’on ne puisse même pas leur faire l’honneur de prendre en considération les vœux et les démarches de leurs associations ? » Jeanne Valbot s’est déjà illustrée le 28 juin 1928, en raccompagnant avec ses amies un sénateur de 73 ans, depuis la maison close où il s’était rendu, jusqu’au Sénat où se poursuivait la séance parlementaire qu’il avait désertée.

Les militantes manifestent en voiture ou sur des chars, en brandissant des pancartes. « Les femmes veulent voter, le Sénat ne le veut pas ! » Les autorités s’opposent à la tenue de ces manifestations et procèdent régulièrement à des arrestations. Au nom de l’ordre public, elles sont régulièrement arrêtées et conduites au poste. La presse ironise sur Maria Vérone « l’avocate emmenée au violon » mais ne fait pas état des insultes des policiers. Le 13 novembre, Andrée Lehmann et Simone Weiler, toutes deux avocates, sont conduites au commissariat parce qu’elles sont prises en flagrant délit de stationnement sur le trottoir du Luxembourg36.

L’action de la féministe Marthe Bray inaugure un nouveau cycle suffragiste d’action directe37, qui prend la forme d’une « croisade féministe » selon sa propre expression. Avec la Ligue d’action féminine pour le suffrage des femmes, créée fin 1925, elle privilégie les actions publiques pendant les années 1926 et 1927 : collage d’affiches, distribution de cartes postales humoristiques qui ridiculisent les arguments masculins antisuffragistes38, épinglage de papillons sur les chapeaux. Un autocar couvert d’affiches emporte la caravane de suffragettes de Biarritz à Paimboeuf puis dans les rues de la capitale. L’accueil est inattendu et enthousiaste, les tracts sont lus et approuvés, la presse locale39 et les autorités municipales aident et accompagnent. Il s’agit de toucher les femmes du peuple, d’où des déplacements en province, dans les rues, sur les marchés, dans les foires, au risque parfois de se faire arrêter. La proposition parlementaire pour le droit de suffrage des femmes, déposée par le député socialiste Alexandre Bracke40 en 1930, reprend son argumentaire qui lie le devoir fiscal au droit de vote. Néanmoins, sa volonté de rassembler se heurte à l’émiettement des ligues et associations et à l’éparpillement des activités. Le combat de Marthe Bray est d’autant plus original qu’elle proclame : « Je ne veux pas entendre parler entre nous toutes de lutte des classes. Ni bourgeoises, ni prolétaires, femmes d’abord41. »

Le trouble à l’ordre public peut devenir l’objectif politique que recherchent des féministes plus activistes ou plus radicales. À partir de 1934, la journaliste Louise Weiss tente ainsi de renouveler le répertoire d’actions féministes en s’inspirant des suffragettes britanniques. Sa marque de fabrique est le coup d’éclat à destination de la presse, lors des grands événements sportifs ou des élections. Louise Weiss a estimé devoir passer à la vitesse supérieure car : « c’est à coups de pied qu’il faut sortir le féminisme des quelques salons où il se pavane et des ligues orthodoxes où il se momifie42 ».




Un climat de « guerre civile larvée »

La situation des années 1930 à 1935 connaît le tournant magistral que provoque la crise économique. Cette crise sévit alors avec son cortège de difficultés économiques, son chômage accru au-delà des seules données officielles, ses mesures déflationnistes inopérantes, ses grèves dures et parfois violentes tandis que l’opinion est de plus en plus accaparée par les tensions politiques et internationales, fruit d’une double polarisation autour du fascisme et du communisme. Ce climat de tensions est très défavorable aux femmes. Elles en sont les premières victimes.

Les femmes représentent toujours plus du tiers de la population active43, soit 36,5 % au recensement de 1931, et les filles sont de plus en plus nombreuses à être scolarisées, constituant la moitié des effectifs du primaire et le quart de ceux du secondaire44, tandis que, malgré de fortes résistances, de plus en plus de métiers s’ouvrent à elles45. Mais la crise des activités industrielles frappe très tôt les travailleuses par la baisse des salaires, par la montée du chômage et par des décisions politiques qui orchestrent leur mise à l’écart, avec l’accord tacite sinon la connivence des hommes. Charlotte Bonin affirme, à juste raison, devant le congrès du Droit des Femmes en juin 1934 : « la chômeuse est plus durement atteinte que le chômeur46 ». Par voie de conséquence, les services débauchent aussi leurs employées, selon des critères qui défavorisent les femmes. Ainsi les PTT suppriment des emplois en 1934 en raison de l’automatisation du téléphone, 90 % de ces suppressions sont des emplois féminins et ils touchent plus de trois mille auxiliaires. Après une grève assez rude, une partie d’entre elles est réintégrée mais à titre de « commis »47. Les décrets Laval de 1935 suppriment l’indemnité de résidence des fonctionnaires épouses de fonctionnaires et limitent le recrutement des femmes dans la fonction publique.

La main-d’œuvre féminine est devenue une variable d’ajustement. Le nombre officiel de chômeurs passe de 100 000 en 1933 à 475 000 en 1935. Mais il s’agit des seuls chômeurs secourus dont 25 % sont des femmes. En réalité, le nombre total de chômeurs est de l’ordre de 1,5 million48 et, si l’on prend en compte le chômage partiel, il atteint 3,6 millions. Le chômage des femmes étant sous-recensé et sous-estimé, il est difficile de donner des statistiques précises. La sous-estimation concerne les femmes des campagnes, déclarées sans profession ou, au mieux aides agricoles, mais rarement salariées à domicile ou « chômeuses » alors même qu’elles formaient une grande partie des salariés à domicile. Leur sous-recensement tient aux modalités restrictives qui servent à définir un chômeur.

Ne sont secourus que ceux des ouvriers qui acceptent des travaux d’intérêt général à la charge des municipalités. Les chômeuses en sont écartées. Ne sont pas secourues les femmes chômeuses dont le mari chômeur est secouru, ainsi que les concubines dont le conjoint est chômeur, les saisonnières qui ne travaillent pas régulièrement. Les immigrées ne sont pas prises en compte, elles devront retourner au pays ; ni les domestiques car il s’agit d’un service privé. Sont également exclues les femmes convaincues de se livrer à la boisson ou encore les femmes qui ont été lock-outées, c’est-à-dire licenciées pour avoir mené une grève. Par décret du 9 juin 1931, s’y ajoutent les personnes âgées de plus de 65 ans non bénéficiaires du système de retraite49. Ne sont alors indemnisables que les femmes vivant « seules » et « sainement » et qui en apportent la preuve aux autorités municipales. De plus, les aides consenties aux chômeuses recensées sont inférieures à celles dont bénéficient les hommes. Précarité et pauvreté deviennent les signes tangibles de la dégradation de la situation des femmes au chômage.

Aussi « les marches de la faim » se sont-elles multipliées dans les banlieues et les villes de France. En juin 1933, celle de Saint-Nazaire à Nantes fut spectaculaire. Retentissante fut celle qu’organisa Martha Desrumaux, ouvrière du textile et déléguée syndicale CGTU50, à partir de Lille pour converger vers Paris (la marche s’est arrêtée à Saint-Denis) entre le 18 novembre et le 2 décembre 1933. Ces marches rassemblent de très nombreuses femmes. Le climat social devient encore plus délétère avec les décisions déflationnistes de Laval en 1935, qui ajoutent du mécontentement en abaissant le pouvoir d’achat et qui fracturent la société entre ceux qui travaillent et ceux qui chôment. Et les divisions politiques deviennent plus âpres.

La joute oratoire qui oppose les députés André Grisoni et Arthur Ramette le 31 janvier 1935 à la Chambre des députés illustre parfaitement la division idéologique des Français sur le travail des femmes. Le radical traditionaliste André Grisoni51 reprend l’antienne de la femme naturellement complémentaire du mari en affirmant :

En ce qui concerne le retour de la mère au foyer, nous serons, je crois, unanimes ici à respecter le droit absolu de la femme au travail. Ce disant, je vise le cas de la femme célibataire, de la veuve, de la femme divorcée ou séparée, de celle dont le mari est malade. Mais, lorsque le mari peut travailler, nous préférons voir le mari à l’usine et la femme au foyer. Faisons en sorte que les salaires soient assez élevés pour permettre à la maman de rester au foyer soigner ses enfants, pour qu’elle ne soit pas obligée d’aller à l’usine pour un maigre salaire.


Le ton paternaliste et patriarcal de cette dernière envolée lui vaut des applaudissements. En réponse, le député communiste du Nord Arthur Ramette52 s’exclame : « Quant à nous, nous considérons que la femme doit pouvoir gagner son pain par son travail, qu’elle ne doit pas être sous la sujétion de son mari et que c’est pour elle l’assurance de la plus grande liberté. Telle est notre théorie. » Cela provoque des « interruptions sur divers bancs » comme le mentionne le greffier de séance53. Et nous sommes très loin d’une égalité salariale hommes femmes.

Les années 1934 et 1935 sont déterminantes. Durant celles-ci domine « le sentiment d’une nation en proie à une “guerre civile larvée” » selon le propos de l’historien Serge Berstein54.

L’année 1934 est marquée par des affrontements antifascistes à gauche et antiparlementaires à droite, depuis la journée des Ligues du 6 février 1934 jusqu’à la riposte par la grève générale du 12 février 1934, de la constitution du Comité de Vigilance des Intellectuels Antifascistes (CVIA) en mars, à la création d’un mouvement de type fasciste, le Front paysan (ou Comité de Vigilance et d’Action paysanne) par Henri Dorgères et ses Chemises vertes. Cela se prolonge en 1935 par le choix, à gauche, d’un rassemblement populaire pour défendre « le pain, la paix, la liberté » lors du 14 juillet 1935 tandis que la droite approuve les décrets-lois déflationnistes de Laval, lesquels visent, entre autres, à renvoyer les femmes mariées salariées à leur foyer.

Soixante ans plus tard, deux Parisiennes témoignent de ces événements du 6 février 1934 qui hantent encore leur mémoire55. Pour Simone H. W. :

Le 6 février, on se promenait en amoureux ; on avait le dos tourné à la Chambre des députés. Tout à coup, on voit dans la rue Royale et la rue de Rivoli une horde hurlante arriver. On nous bouscule, on se met dans un coin. Tout à coup viennent les chevaux. La garde républicaine. Des cris, des coups de feu. Ils coupaient les jarrets des chevaux ; certains leur rentraient le couteau dans le ventre.


Et pour Yvonne P. :

La Concorde en 1934, c’était tout à fait inquiétant […] Par la radio, nous avons été avertis de ce qui se passait : du sang à la Concorde, toutes les soirées ont été annulées. On est, bien entendu, restés à la maison. Dans les quelques jours qui ont suivi, toute la gauche s’est réunie et a défilé dans les rues. Cela rendait anxieux. […] J’avais peur de cette instabilité et peut-être même d’être dominée par la gauche.


Les deux témoins reflètent le sentiment des catégories bourgeoises et des couches moyennes où s’impose le modèle traditionnel : les femmes ou les jeunes filles ne travaillent pas, mais elles gèrent le confort de leur foyer et entretiennent leurs relations.

Dans son roman Le Cheval de Troie paru en 1935, Paul Nizan analyse l’année 1934 et décrit le climat de tension sociale et politique :

La France bougeait. […] Pour la première fois depuis des dizaines d’années, ils avaient des blessés, des infirmes, des morts ; des fils, des veuves connaissaient le goût de la vengeance. De vieilles femmes allaient écrire à l’endroit où leur fils avait été assassiné par la police, sur un trottoir de Paris, le nom des assassins56.


L’année 1935 est, en plus, une année de grèves perlées qui touchent beaucoup de secteurs, dont certains peu suspects de sympathies syndicales ou politiques. Ce sont les traminots de Lille pour cinq semaines, les tisseurs de Caudry dans le Nord pour trois mois, les métallurgistes de Penhoët pour huit jours, les mineurs de houille de La Mure pour quatre semaines, des dockers de Marseille, des « Michelin » à Clermont-Ferrand, des « Berliet » à Lyon, des aciéries de la Marine à Saint-Chamond. Ce sont aussi les grèves des prolétaires agricoles comme celle des « parias de la viticulture » à Cruzy (Hérault)57 pendant quarante jours. C’est aussi la grève des midinettes parisiennes en mai 1935.

Cette grève-là est menée par la CGTU, sous l’égide de Germaine Chaplain, plus connue sous le patronyme de Germaine Hénaff58. D’apprentie à première main, elle a franchi toutes les étapes de qualification dans cette haute couture parisienne aux conditions de travail déplorables et aux salaires ridicules. Syndiquée à la CGTU et adhérente du PCF en 1935, Germaine Chaplin milite clandestinement dans les ateliers, bien décidée à recréer le syndicat des midinettes qui avait eu son heure de gloire en 191759. La grève débute en mai 1935 chez Lanvin, où travaille Germaine Hénaff, et gagne les maisons Chanel60, Worth, Paquin, Nina Ricci, Molyneux et Decrolle. Le déclencheur a été la nouvelle baisse des salaires. Vingt et une maisons de haute couture sont concernées, avec plus de quatre mille midinettes grévistes dont deux mille manifestent sur le pavé parisien le 18 mai.

L’Humanité relate et soutient la grève à la date du 20 mai 1935. En fin de compte, le 23 mai, les grévistes obtiennent le maintien des salaires, une semaine de congés payés, la reconnaissance syndicale et la désignation de déléguées d’atelier. Le travail aux pièces est maintenu dans cinq maisons mais supprimé dans trois61. Voilà qui annonce le scénario des grèves de l’été et de l’automne 36. Les midinettes entrent dans la chronique sociale.

Parallèlement, depuis le tragique 6 février 193462, beaucoup de femmes se mobilisent contre le fascisme et s’interrogent sur leur engagement pacifiste. Depuis la fin de la Première Guerre mondiale, le pacifisme était défendu par plusieurs courants féministes, tant au niveau national qu’international. Beaucoup d’associations féminines d’essence conservatrice les accompagnaient, plaidant leur engagement civique, apolitique et humaniste. En 1932, une pétition internationale féminine en faveur du désarmement recueille 12 millions de signatures, dont plus de 900 000 signatures individuelles françaises et plus de 360 000 signatures collectives d’associations ou de groupes français63. Ainsi la nébuleuse pacifiste assurait son soutien à bon nombre d’actions, y compris lorsque la Ligue internationale des mères pour la paix dénonce, en 1933, le nationalisme des manuels scolaires allemands.

Néanmoins, le changement de climat international et la faillite de la sécurité collective provoquent un sursaut. Pour un certain nombre de femmes, la lutte contre le fascisme devient la priorité et l’antifascisme constitue la colonne vertébrale de leur pensée. Le Comité mondial des femmes contre la guerre et le fascisme naît sous l’impulsion du Parti communiste en 1932. Il est présidé par Gabrielle Duchêne. Le Comité de Vigilance des Intellectuels Antifascistes créé le 5 mars 1934 par un trio d’intellectuels de gauche – le physicien Paul Langevin, le philosophe Alain, l’ethnologue Paul Rivet – s’ouvre aux adhésions féminines comme celles d’Irène Joliot-Curie, de Colette Audry64 ou de Gabrielle Duchêne. Parallèlement, des rassemblements pour la paix sont encore privilégiés par les plus modérés et, selon l’historienne Christine Bard, donnent naissance à un ultrapacifisme de gauche dont certaines militantes n’hésiteront pas à boire le calice de l’esprit munichois jusqu’à la lie en s’acoquinant avec Vichy.

Parmi les tenantes ou les proches de cet ultrapacifisme, citons la journaliste socialiste Marcelle Capy65, un temps tentée par l’anarcho-syndicalisme, ou bien l’éducatrice et écrivaine libertaire Madeleine Vernet66. Collaboratrice des journaux La Voix des Femmes et La Bataille syndicale, Marcelle Marquès se fait connaître sous le nom de plume de Marcelle Capy avec son premier ouvrage, Une femme au-dessus de la mêlée, préfacé par Romain Rolland, en 1916. Sa triple vocation est en place. Pacifiste ultra, elle raconte son expérience d’ouvrière munitionnette dans le magazine La Voix des Femmes en 1918, fonde le journal antimilitariste La Vague en 1919, puis adhère à la Ligue internationale des combattants de la Paix en 1930. Féministe, elle écrit des romans (Femmes seules, en 1939) et fait des conférences pour défendre les droits des femmes. Elle préface l’ouvrage d’Alexandra Kollontaï, La femme nouvelle et la classe ouvrière, en 1932. Elle republie en 1936 son ouvrage de 1916 au complet (avec les passages censurés en 1916). Socialiste libertaire, elle est proche des milieux anarchistes et trotskistes comme la Gauche révolutionnaire de Marceau Pivert ou des intellectuels comme Robert Jospin.

Madeleine Cavelier, devenue Madeleine Vernet, est également liée aux milieux libertaires et défend les idées d’une féministe néomalthusienne qui veut la maternité, l’avortement et l’amour libres (Amour libre est le titre d’un de ses romans en 1920). Pendant la Première Guerre mondiale, son zèle pacifiste67 lui vaut d’être poursuivie pour défaitisme et de perdre l’orphelinat qu’elle avait créé en 1909. Après l’armistice de 1918, sa croisade pacifiste s’accentue. En 1928, elle devient secrétaire générale du Comité international d’action et de propagande pour la paix et le désarmement, après avoir fondé le journal la Volonté de paix en 1927 et recréé, à Paris, un foyer pour éduquer les jeunes filles au centre quaker. En avril 1935, Madeleine Vernet est élue au comité directeur de la Ligue internationale des combattants de la Paix. Avec l’entrée dans la Seconde guerre mondiale, elle quitte définitivement la scène publique.

D’un autre côté, c’est à partir de la guerre civile franquiste en Espagne, que des femmes, telle Simone Weil, s’engagent dans les Brigades internationales au nom de l’antifascisme. À la suite de l’invasion de la Tchécoslovaquie en mars 1939, la majorité des mouvements pacifistes choisit clairement de défendre la démocratie. C’est le cas pour les féministes du CNFF et de l’USFF avec Marguerite Pichon-Landry.

C’est dans ce double contexte de tensions intérieures et extérieures, et de divisions socioéconomiques exacerbées que naît le Rassemblement populaire. La victoire électorale du Front populaire ouvre de nouvelles perspectives pour les femmes comme pour la classe ouvrière, sous la forme d’une explosion sociale à l’été 36.










CHAPITRE II

Les grèves





Entre la victoire électorale du Rassemblement populaire en mai et l’investiture du gouvernement de Léon Blum en juin, la mobilisation populaire et l’espérance inouïe se traduisent par une « explosion sociale1 » qui combine défilés, manifestations de rue et de multiples grèves avec « installation dans l’usine2 ». La France rurale est également touchée par les grèves. C’est inédit. La pression sociale est telle qu’en moins de quatre-vingts jours la plupart des mesures du programme de Front populaire deviennent lois. Mais le rôle que les femmes ont tenu pendant cette période a été principalement étudié selon un prisme masculin3, toujours subordonné à la cause ouvrière et populaire.


Quelles femmes grévistes ?

En interrogeant des femmes qui ont vécu les grèves de 36, toutes ont été marquées par ce moment historique où le peuple des ouvriers et des salariés hésite entre insurrection et manifestation, révolte et fête. À entendre, soixante ans plus tard, les témoignages de Madeleine C. et de Madeleine S., le mythe du Front populaire est toujours vivant. Pour la première : « En 1936, on était de cœur avec ce mouvement, parce qu’il était un mouvement juste, quelque chose de bien, parce qu’il a amélioré la vie des gens » et pour la seconde : « Moi, j’ai éprouvé de la crainte : la peur que le peu qu’on avait disparaisse. Parce qu’on nous montrait cela comme un épouvantail4. »

Le temps des grèves de 36 a été longuement analysé par l’historien Antoine Prost5. Il en établit la chronologie en trois vagues successives au cours de l’été 1936, avec deux temps forts : la vague de mai-juin, avant les accords Matignon ; celle de juin-juillet, dans la foulée des accords ; celle de la fin de l’été 36 avec les premières désillusions. Les grèves ne se sont cependant pas limitées à ces épisodes puisqu’elles se prolongent ou ressurgissent ici et là jusqu’à l’été 1937, voire en secousses ponctuelles ou nationales jusqu’à la fin du Front populaire en 1938.

Ce temps des grèves de 1936 offre un apparent paradoxe : les secteurs les plus syndiqués (la presse, les cheminots, l’électricité, le gaz et les mines de charbon) sont restés en dehors du mouvement. Ce sont souvent les secteurs les plus modernes ou les secteurs les plus modestes qui se sont mis en branle, là où la main-d’œuvre était nombreuse, souvent jeune, peu politisée et où les conditions de travail s’étaient durcies avec la crise sans récompense salariale. Dans nombre de ces entreprises, les femmes constituaient les plus forts contingents.

 

Avant la formation du nouveau gouvernement, des grèves démarrent dans les usines d’aviation. Les premières éclatent chez Breguet au Havre le 11 mai6, chez Latécoère à Toulouse le 13 mai, chez Bloch à Courbevoie et chez Breguet à Villacoublay le 14 mai, cette fois-ci avec occupation de l’usine. Le licenciement brutal de ceux qui avaient chômé le 1er mai avait provoqué la mobilisation des ouvriers. La victoire électorale des 26 avril et 3 mai 1936 les galvanise. Le mouvement se répand, atteignant rapidement les entreprises voisines7. Le 24 mai, près de 600 000 manifestants, brandissant des drapeaux rouges et chantant des hymnes révolutionnaires, se rassemblent à Paris en souvenir de la Commune. Le lendemain, 25 mai, de nombreuses grèves débutent en région parisienne dans les autres usines d’aviation et les usines d’automobiles : Nieuport, Lavalette, Hotchkiss, Sautter-Harlé, Lioé-Ollivier, Farman. Le 28, chez Renault, les 30 000 ouvriers de Billancourt entrent dans la grève. Un compromis est trouvé avec la CGT, mais la lame de fond continue. Fiat, Chausson, Gnome et Rhône, Talbot, Citroën, Brandt, Salmon sont de la partie ainsi que Le Matériel Téléphonique et l’imprimerie Crété8. Les ouvrières ne sont pas très nombreuses dans la plupart de ces entreprises. Mais, ici, elles travaillent dans des ateliers spécialisés où elles sont majoritaires et, là, elles servent des chaînes de montage sous la direction des contremaîtres. Ainsi chez Renault, elles totalisent plus de 15 % des personnels de petite mécanique ou travaillent sur les chaînes de production en série. Chez Gnome et Rhône, elles sont techniciennes-monteuses sur les moteurs d’avions ou bien dessinatrices des bureaux d’études. Les premières femmes ingénieures et centraliennes y ont même fait leur apparition9.

Le lundi de Pentecôte, 1er juin, la situation s’est apaisée et il n’y a plus que dix usines occupées en région parisienne. Mais le mardi 2 juin, la grève repart. Les soixante-six usines occupées à midi deviennent cent cinquante le soir. La province est gagnée : Fives-Lille dans le Nord le même jour, l’usine des Batignolles à Nantes le lendemain ; Renault et Citroën reprennent la grève le 4 juin. Des corporations entières cessent le travail : la chimie, l’alimentation, le textile, l’ameublement, le pétrole, la métallurgie, quelques mines. Les femmes sont majoritaires et bougent dans l’alimentation et le textile, mais l’encadrement cherche à freiner le mouvement. Le patronat hésite à employer la force pour évacuer les usines et préfère la négociation. Le gouvernement Blum, enfin formé le 4 juin, cherche tout de suite à faire cesser le mouvement de grèves. À partir du 5, les vendeurs de journaux, les tenanciers de kiosques, les employés et employées des salles de spectacles, les commis, les garçons de café, les coiffeurs et les coiffeuses, des ouvriers et des ouvrières agricoles font grève, souvent pour la première fois. Dès lors, seuls trois journaux seront normalement distribués et massivement lus : L’Humanité (journal communiste), Le Peuple (journal socialiste) et L’Œuvre (journal radical). Le 6, la Chambre des députés vote pour investir le nouveau gouvernement de Front populaire, tandis que les grands magasins ont arrêté le travail. Le 7, à 15 heures, débutent les négociations à l’hôtel de la Présidence du Conseil, l’hôtel Matignon.

Pour la première fois, de nombreuses entreprises sont occupées par les grévistes, lesquels organisent des comités de grève. C’est donc le principe de la propriété privée des moyens de production qui est remis en cause. Des bals sont donnés dans les usines ou dans les grands magasins, des compagnies de théâtre, comme le groupe Octobre créé par Jacques Prévert, y jouent des pièces. On compte 12 000 grèves, dont 9 000 avec occupation, entraînant environ 2 millions de grévistes. Malgré les paroles rassurantes de Léon Blum, le climat qui règne alors en France a des connotations clairement révolutionnaires. Peu ou pas encadré par les organisations politiques ou syndicales, le mouvement répond à des causes multiples et fortement localisées. Mais il a aussi un côté festif, de véritables « grèves de la joie » selon la philosophe Simone Weil : on fête autant la victoire électorale de la gauche que la dignité ouvrière retrouvée après une longue période de compression. L’aile gauche de la SFIO soutient pleinement la grève générale : dans un article publié dans Le Populaire le 27 mai, Marceau Pivert presse Léon Blum de s’appuyer sur ces mouvements sociaux pour envisager une vraie conquête du pouvoir, clamant que « tout est possible ». Pour Léon Blum, l’heure n’est pas venue : il s’agit de réformer, pas de révolutionner, d’autant plus que le Parti communiste a choisi de soutenir le gouvernement sans y participer.

Les accords de Matignon sont signés dans la nuit du 7 au 8 juin en échange de l’évacuation des usines. Ces accords mettaient en place, entre autres, le droit syndical, et prévoyaient une hausse des salaires de 7 à 15 % selon les branches. Soit une hausse moyenne de 12 % sur toute la France. A priori cette décision ne pouvait que favoriser le pouvoir d’achat et l’indépendance des travailleuses. Mais la reprise n’est pas immédiate, et bien des délégués et des déléguées des usines en grève souhaitent continuer le mouvement. Dès le 8 juin, les grèves s’étendent à de nouvelles professions : le bâtiment parisien et les assurances. Les banques, en revanche, sont préservées du débrayage par des négociations immédiates. Les salariés, hommes ou femmes, sont tentés de faire de la grève un moyen de pression pour les négociations salariales et les conventions collectives. À la mi-juin, le ministère du Travail recense 1,831 million de grévistes et 12 142 grèves.

Dans certains cas, c’est par les femmes que le mouvement commence. Ainsi, à Villeurbanne, le 9 juin 1936, les 320 ouvrières d’une usine de la petite rue de la Rize, la Société lyonnaise de cardage et filature, croisent les bras et font la grève sur le tas. Le soir même le patron négocie. Néanmoins le mouvement se répand. Le surlendemain, c’est l’usine Gillet, la plus grosse de la ville, avec plus de mille ouvrières et ouvriers, suivie, dès le 12 juin, par la manufacture lyonnaise de caoutchouc, les établissements Bally, la maison Mathieu, la Teinturerie de La Doua, les soieries Henry Bertrand et la maison de soie artificielle Vaganay-et-Chardon10. Il arrive même, comme à Montceau-les-Mines, que ce soient les femmes qui déclenchent la grève au moment où, au contraire, les hommes négocient et arrêtent. Véritable camouflet, les délégués syndicaux communistes se laissent déborder au moment où le PCF milite pour l’arrêt des grèves. Le 11 juin, Maurice Thorez déclare qu’« il faut savoir arrêter une grève dès que satisfaction a été obtenue11. » Le mot d’ordre est largement suivi par les syndicats de gauche qui cherchent à stopper ces grèves. Mais pas chez les ouvrières du textile de Montceau.

Dans cette ville, mineurs, métallos et ouvriers du bâtiment avaient obtenu satisfaction dès le 8 juin avec peu ou pas de grèves. Là où les ouvriers sont les mieux payés, les négociations ont rapidement abouti : c’est le cas de la mine où travaillent aussi des femmes, comme trieuses (2,7 % de l’effectif) ou lampistes. Pourtant leurs augmentations salariales sont plus basses que celles des hommes. À l’opposé, la situation est devenue explosive dans le textile montcellien où les femmes représentent 80 % du personnel. Il s’agit d’usines de bonneterie et de pantoufles – Blanchard, Garnier-Luneau, Florentin et Rilliat Frères, Bonnat, Gerbe ou encore Loison – où travaillent plus de deux mille ouvriers et ouvrières. Or, les patrons, petit patronat familial, font la sourde oreille et éconduisent le représentant du syndicat de la bonneterie, Marcel Guichard, un jeune socialiste. Les patrons pensent que les femmes n’oseront pas déclencher la grève.

Deux jours plus tard, le 11 juin, elles ont osé. Parti de l’usine de pantoufles Loison, le mouvement s’étend rapidement aux dix-huit ateliers de la ville et de la périphérie. Les syndicats et les partis de gauche sont pris de court quand les filles de l’usine Bonnat se mettent en grève : « Nous prétendions être les guides de la classe ouvrière, toujours un pas en avant ; nous avions dix pas de retard12 ! » Le bras de fer se poursuit jusqu’à début août. D’un côté les patrons comptent sur la défaillance des femmes, de l’autre « des filles de 13 ou 14 ans ont refusé de quitter l’atelier malgré les prières et même les ordres des délégués d’usines ». Le 5 juillet, Montceau-les-Mines est le théâtre d’une manifestation de plus de deux mille ouvrières qui, c’est un comble, chantent l’Internationale. Le préfet tente une médiation, mais l’intransigeance patronale provoque une réoccupation des ateliers le 18 juillet. Après quarante jours de luttes, la lassitude a raison du mouvement : le travail reprend le 22 juillet et les négociations aboutissent le 3 août. Elles ne satisfont personne. Fin 1936, le rideau tombe : les principaux meneurs et les meneuses sont licenciés sous divers prétextes.

Dès la mi-juin 1936, dans la plupart des régions industrielles, le mouvement gréviste reflue peu à peu. À la fin du mois, les vacances et les premiers congés payés accentuent le reflux. Deux lois votées par le Parlement ont contribué à améliorer la condition ouvrière : les premiers congés payés – deux semaines – et la semaine de travail passée de 48 à 40 heures. Pour tous ces ouvriers et employés, hommes et femmes qui partent en vacances, le ministre Léo Lagrange a créé des billets de train avec 40 % de réduction, après quelques semaines d’un mémorable bras de fer avec les compagnies ferroviaires. L’heure est venue pour les plus modestes de connaître un peu de repos et de goûter aux loisirs.

Pendant l’été 36, les tensions et les grèves reprennent vigueur. Malgré de nombreux accords négociés, des occupations se poursuivent jusqu’en septembre 1936. Cela concerne aussi bien des secteurs paisibles que des secteurs fortement syndiqués dont les salariés ont été déçus par le résultat des négociations. Très souvent ces grèves paralysent de petites entreprises artisanales dont les patrons ne peuvent pas payer les augmentations de salaires. Plusieurs exemples le montrent. En Haute-Vienne, la porcelaine et la chaussure, relativement syndiquées, reprennent la grève. Le bâtiment fait de même début juillet. Sur les terres radicales du Loiret, les petites entreprises sont touchées fin juin. Dans le Finistère, les entreprises brestoises avaient débrayé dès la conclusion des accords Matignon puis repris le travail : à mi-juillet, elles retournent à la grève et le bâtiment s’enflamme à son tour dans le reste du département. Au Havre, les Filatures et tissages de Gravelle13 sont à nouveau en grève le 25 juin, et sont occupées jusqu’au 14 août. En région parisienne, la décrue s’amorce dès la seconde quinzaine de juin avec le retour à la normale dans la quasi-totalité de la métallurgie, de l’hôtellerie et la restauration, de l’imprimerie, des assurances, et même dans les grands magasins. Mais, le 12 juin, les ouvrières à domicile de la confection s’arrêtent à nouveau. La syndicaliste CGT Jeanne Martin déclarait à ce sujet :

On n’a pas le droit de considérer notre travail, même si nous l’accomplissons à domicile, comme un salaire d’appoint. Notre salaire, c’est notre indépendance. Nous voulons tenter une vie digne, nous ne voulons pas dépendre de l’homme […] Nous ne voulons pas être livrées à la prostitution14.


Ces dernières vagues de grèves, pourtant moins nombreuses que celles de la première période, ancrent dans les esprits l’idée que toute la France est touchée. Trois départements avaient échappé à la grève entre mai et juillet 1936 : l’Aveyron, le Cantal et les Landes. Ce n’est plus vrai en juillet et en août. Les grèves ont atteint une ampleur sans précédent dans le secteur privé alors que le secteur public, l’enseignement, les chemins de fer, les postes n’ont pas été affectés. Plus que les grandes grèves de 1906-1910 ou de 1919-1920, elles frappent par leur puissance, leur simultanéité, la forte présence des femmes et les occupations sur le tas. Ce sont des grèves spontanées, venues d’en bas. Certes, quelques-unes ont été préparées par des militants syndicaux ou politiques qui s’employaient, depuis quelques années, à créer un nouveau rapport de force dans l’entreprise : chez Breguet au Havre, c’est l’œuvre du militant communiste déjà bien connu, Louis Eudier, qui a su choisir le moment opportun15. Mais, dans bon nombre d’entreprises, les salariés, sans cahier revendicatif et sans militants implantés, se sont mis en grève par contagion. C’est le triple mouvement des circonstances politiques, du climat de crise économique et de la rationalisation du travail qui en fait une explosion sociale.

Si la quasi-totalité des grèves s’est déroulée en milieu urbain, celui des usines, des magasins et des services, certaines ont éclaté dans le monde rural de la petite paysannerie et des grandes exploitations agricoles. Comme il y eut une occupation des usines, il y eut une occupation des terres par un prolétariat agricole et des paysans durant l’été 1936. Principalement circonscrites aux grandes exploitations du Bassin parisien et du Nord, ces grèves touchent aussi des exploitations de Bretagne, du Sud-Ouest, du Massif Central céréalier (Limagne) ou du Midi viticole, ainsi que la plupart des industries agroalimentaires, telles que laiteries, sucreries ou grands moulins, qui drainaient la production de quelques grandes fermes et d’une myriade de petites et moyennes exploitations dédiées aux cultures industrielles. Là où le salariat agricole s’est développé, du fait de l’exode rural ou des vagues d’immigration des années vingt, là où de la main-d’œuvre, rendue disponible par des fermetures d’usines et par le chômage urbain, a trouvé quelques embauches, se trouvent quelques unités agraires gangrenées par la grève et des grévistes soupçonnés d’être soudoyés par les hordes marxistes socialistes ou communistes. Si des femmes participent à ces grèves agraires et à ces occupations de terres, c’est toujours en retrait ou en mode mineur.

Ainsi, au cours de l’été 1936 et encore à l’été 1937, le prolétariat rural participe à l’explosion sociale du Front populaire. Les travaux des historiens Robert O. Paxton16 et Édouard Lynch rappellent que le monde rural n’est pas resté immuable et conservateur pendant les années trente. Ils montrent que la dépression agricole et la prolétarisation paysanne fracturent encore plus les campagnes entre possédants et exploitants, entre gros et petits, entre chefs d’exploitation et ouvriers agricoles. Or les campagnes ont aussi fait triompher le Rassemblement populaire en 1936 : les radicaux et la majorité de la SFIO n’affichent-ils pas leur attachement à la propriété ? Les paysans n’ont-ils pas gardé un bon réflexe républicain et antifasciste ? Les familles paysannes attendaient beaucoup : relèvement des prix agricoles, reprise de la croissance, amélioration de leur situation, réforme du statut de fermier ou de métayer.

Avec le socialiste Georges Monnet, ministre de l’agriculture, avec le communiste Renaud Jean, président de la commission d’agriculture de la Chambre des députés, les plus progressistes du monde rural appuient les revendications ouvrières : limitation du temps de travail, réajustement des salaires, reconnaissance du droit syndical, congés payés. Ils se dotent d’un journal, Le Paysan (août 1936), et surtout se battent, dès juin, pour obtenir des négociations locales et des conventions collectives. C’est pour cela que les ouvriers viticoles du Midi, les bûcherons du Centre, les moissonneurs du Bassin parisien ont arrêté le travail. Dès le mois de juin, une région de grande céréaliculture comme la Beauce est secouée de grèves d’ouvriers agricoles, brèves mais tendues. À l’exception de quelques servantes de fermes qui quittent leur patron, faute d’augmentation de leurs gages, ce sont des grèves d’hommes17. Aux grèves agricoles des ouvriers de la terre contre leurs employeurs, se sont ajoutées les grèves des industries agroalimentaires, à l’exemple de la grève de Toury-en-Beauce, les 15 et 16 juillet 1936 et, à une échelle plus modeste, des teilleurs de lin du Trégor breton18. Là aussi ce sont des grèves d’hommes19. Les femmes étaient pourtant nombreuses dans les campagnes, mais les historiens peinent à les tirer du silence des sources. Elles semblent cependant avoir soutenu le mouvement.

Ont-elles été absentes des manifestations paysannes, comme l’exprime l’historien Édouard Lynch ? Cela signifie-t-il que ces manifestations ne sont pas communautaires mais avant tout professionnelles et politiques ? Ont-elles été réduites au silence, compte tenu de l’état d’esprit farouchement patriarcal et machiste des hommes, de l’influence des clercs d’Église, du poids des notables conservateurs, et des réticences de leurs organismes syndicaux20 et politiques – communistes, socialistes, traditionnels, agrariens21 ou dorgéristes22 ? Ont-elles été en retrait par refus des violences et des échauffourées liées aux grèves prolétaires ou aux saisies des fermes ? Ont-elles eu peur d’une grève générale de la moisson puis de la récolte des betteraves ? Ont-elles été effrayées par les rumeurs de collectivisation des terres et par l’écho des occupations sur le tas en ville ? Ou bien se sont-elles senties obligées à se taire, sinon assignées à préserver l’unité d’exploitation et la cellule familiale, puisqu’à plus de 80 %, les paysans de France sont des petits propriétaires-exploitants où l’épouse du chef de famille joue un rôle clé ?

À lire Jean Quellien sur le Calvados, Christophe Bougeard sur les Côtes-du-Nord, Frédéric Stévenot pour l’Aisne, Jean-Paul Sénéchal pour le Finistère, Jean Sagnes pour le Midi viticole, maraîcher et fruitier, Michel Cadé pour les ouvriers agricoles petits propriétaires des Pyrénées-Orientales, il existe un véritable prolétariat des champs dont des femmes et parfois beaucoup de femmes23.

Celles-ci sont le plus souvent en situation précaire : qu’elles soient des embauchées temporaires ou permanentes, des saisonnières des champs ou des servantes de ferme, elles représentent entre 25 % et 30 % des effectifs, toujours moins rémunérées que les hommes. Le différentiel est de l’ordre du tiers ou de la moitié à leur détriment. Il est quasi constant sur la période. Certaines de ces femmes sont issues des vagues d’immigration des années vingt quand la France avait besoin de main-d’œuvre24, qu’elle était terre d’asile et qu’elle facilitait leur accès à la nationalité25. Quelques femmes, ici et là, françaises, immigrées26, domestiques, servantes de ferme, salariées précaires ou ouvrières agricoles, réclament des améliorations de leurs salaires et de leur mode de vie, mais leur participation aux grèves agricoles est anecdotique, plus fréquente toutefois dans les industries liées à la production agricole que dans les fermes.

Les ouvriers immigrés et parfois immigrées, saisonniers ou permanents, participent aussi aux grèves et à des « occupations sur le tas » dans les entreprises urbaines, surtout textiles. C’est le cas de celles et ceux de La Marseillaise au printemps et à l’été 1936. Cette manufacture textile de la soie a été créée en 1913 par deux patrons italiens installés à Marseille Ils ont recours à des immigrantes italiennes temporaires qu’ils logent pour partie dans une usine-internat d’une centaine de places. Depuis leurs grèves de 1924 et de 1926, spontanées et défensives, les 370 ouvrières, dont une partie est française, se sont syndiquées à la CGTU. Elles ont des revendications salariales et s’inquiètent des pressions patronales sur les ouvrières logées, temporaires, et menacées d’expulsion en représailles. La grève dure vingt jours et les déléguées ouvrières auraient, selon les patrons, confisqué les clés de l’usine.

Comme ce fut le cas dans de nombreuses entreprises, la reprise du travail entraîne des tensions entre les patrons et les ouvriers et des règlements de compte ne tardent pas. En août 1936, certaines ouvrières de la manufacture La Marseillaise sont licenciées pour activité syndicale et des immigrantes sont expulsées. C’est aussi le cas chez Coco Chanel alors à la tête de plus de quatre mille ouvrières, des premières d’ateliers aux petites mains, dont elle exploite sans scrupule les compétences. En 1936, elle se heurte aux grèves de ses employées, mais, malgré une médiation, elle augmente les salaires a minima et licencie plus de trois cents de ses ouvrières, parmi lesquelles des jeunes italiennes immigrées27.

De façon générale, la participation de femmes étrangères au mouvement de grèves de 1936 apparaît scandaleuse pour l’opinion publique. Dans le textile marseillais, les Italiennes sont plus de mille pour trois cents Françaises. Un éditorial du Petit Marseillais (26 juin 1936) note : « Nous savons telle étrangère qui, dans une usine marseillaise, rallumait sans cesse la grève, que des ouvrières et des patrons français avaient réussi à éteindre28. » Les immigrantes sont donc stigmatisées à la fois en tant que femmes et en tant qu’immigrées. Rapports de genre et rapports de classe entremêlés : cela questionne la place dévolue aux femmes durant les grèves.




Quelle place pour les femmes ?

Les grèves de 36 revêtent des caractères inédits : ce sont des « grèves d’occupation » et ce sont des « fêtes de la joie », surtout dans la phase de mai à juillet 1936. Même minoritaires, les femmes y contribuent. Troisième caractère original, ces femmes sont principalement à « la périphérie des grèves ». Outre quelques fortes personnalités qui exercent un véritable pouvoir dans le mouvement et dans la grève, elles sont au cœur des grèves comme masse de manœuvre. Le plus souvent, elles sont à l’extérieur, en soutien, en appoint et en complément pour ravitailler, manifester, faire nombre.

Si les expressions « usines occupées », « grèves d’occupation », sont privilégiées par le patronat et la droite, les grévistes et la presse de gauche utilisent plutôt les termes de « grève sur le tas », « grève sur place », « grève les bras croisés »29. La terminologie utilisée n’est pas innocente. Voici ce qu’en dit le sociologue Étienne Pénissat :

Il faut constater que le terme qui s’est imposé en 1936 a été, contrairement à manifestation, d’abord employé par les dominants et par les forces de l’ordre, étant donné qu’il émane du registre militaire. Il ne sera adopté que plus tard par les protestataires eux-mêmes. Derrière ce terme, en effet, demeure l’empreinte d’une disqualification de l’action, la renvoyant à l’idée de guerre et d’annexion (ou d’expropriation). Le mot s’inscrit dans un contexte particulier, appréhendé par le patronat et les classes dominantes comme celui d’une guerre entre les classes sociales, incarnée en partie par le Front populaire.


Mais, au tout début, la presse et surtout le journal La Vie Ouvrière appellent « grèves polonaises » ces premières occupations d’usines. La dénomination fait référence aux nombreuses grèves de ce type en Pologne (en 1933 et 1934, les grèves avec occupations y atteignaient 21 % du total) et à l’importance de la main-d’œuvre polonaise dans les premiers ateliers en grève en France.

Sur un total de 12 000 entreprises touchées par les grèves, près de 9 000 ont été occupées. L’occupation est une réaction d’autodéfense contre le patronat, destinée à immobiliser les machines « pour se prémunir contre une tentative de remise en route par des jaunes et pour rendre le patron plus conciliant ». En parallèle, ouvriers et ouvrières adoptent un comportement volontairement pacifiste pour éviter tout incident violent et toute destruction de matériel. En juin 1936, les 12 142 grèves, avec ou sans occupation, mobilisent 1,831 million de grévistes30. La pratique de l’occupation sur le tas n’est pas totalement nouvelle mais elle s’est accrue avec la crise économique et les difficultés sociales, notamment entre 1931 et 1935.

L’occupation permanente donne un caractère singulier à ces grèves : il faut s’organiser, se ravitailler, se distraire, dormir et surveiller. Les femmes sont partie prenante, mais très peu d’entre elles dirigent la grève, même quand elles sont majoritaires dans l’entreprise. Elles jouent, cuisinent, guinchent ou écoutent sagement les délégués. Le journal communiste La Voix populaire du 12 juin 1936, qui publie ce jour-là quatre photos avec des femmes, sous-titre l’un des clichés : « Les femmes préparent elles-mêmes la cuisine de leurs camarades en grève » alors que dans cette entreprise elles sont très majoritaires (4 % d’hommes). Dans L’Humanité du 30 juin 1936, en page 5 titrée « Sur le front du travail », la militante Cilly Vassard31 écrit « Les femmes dans les grèves », un article qui expose sa vision communiste de la situation : des femmes peu nombreuses qui suivent le mouvement, des femmes qui soutiennent mais ne dirigent jamais les grèves, des femmes qui n’ont pas encore une claire conscience de classe.

Précieux article qui, au-delà de la rhétorique dialectique, est une prise de conscience du rôle des femmes mais aussi l’affirmation qu’elles sont une minorité active, dans le respect de l’ordre des sexes, une minorité de complément, jamais au premier rang : « […] si la classe travailleuse a remporté une telle victoire, n’oublions pas le rôle qu’a joué l’élément féminin dans cette lutte […] dans les industries qui groupent un personnel des deux sexes, les femmes étaient aux côtés de leurs compagnons de travail. »

Certes, comme le précise Cilly Vassard « elles n’ont pas seulement participé. Elles étaient dans les comités de grève où elles ont fait preuve de leur capacité de direction. » Pour Charles Leblond, alors ouvrier à Fives-Lille, dont la femme était bobineuse, des ouvrières sont « quelquefois supérieures aux hommes même dans l’orientation de la lutte32 », mais elles ne sont qu’une poignée. C’est aussi ce que rapporte la communiste Martha Desrumaux, trésorière de l’union départementale CGTU du Nord, membre du comité central du PCF, chargée de coordonner les mouvements de grève féminins du Nord. Elle exalte le rôle des nombreuses ouvrières du textile en cette fin juin 1936 dans l’Enchaîné, journal communiste de la région, mais elle les mentionne comme second rôle sinon rôle secondaire : « elles participent à l’organisation du ravitaillement, elles veillent à la propreté des ateliers, elles assurent le bon entretien du matériel, elles ont conscience du rôle primordial qu’elles doivent assurer dans les circonstances actuelles. » Cilly Vassard précise à son tour : « les femmes étaient, dans la grève, toujours préoccupées d’entretenir le matériel, de préparer les repas, de faire au mieux les menus travaux pour rendre cet emprisonnement volontaire qu’était l’occupation des usines plus agréable à tout le personnel. » Assignation sexuée plutôt que nouvel ordre des sexes ? Vision communiste d’une lutte de classes ou perception de la double domination des ouvrières ?

Le second caractère de ces grèves, c’est d’être festives. C’est ce qui a le plus marqué les esprits et c’est ce dont attestent les photographies, la presse et les témoins. Elles relèvent à la fois du défoulement contre l’assujettissement qui s’appesantit depuis des décennies et de la manifestation d’une dignité retrouvée. L’accordéon et la TSF (Télégraphie sans Fil) entrent dans la danse ; des artistes veulent soutenir la grève, Tino Rossi et Mistinguett viennent chanter ; on organise des jeux, des loteries, des bals.

La gouaille parisienne de Mistinguett33 sonne comme une identité prolétaire. Elle est la « môme de Paris » qui soutient l’action des grévistes en juin et juillet 1936. Elle chante pour eux, sans tambour ni trompettes, sans maquillage ni toilette extravagante, en femme du peuple aux origines modestes. Elle visite les usines, les ateliers et les grands magasins et la presse célèbre ses tours de chant et sa contribution à la joie des ouvriers et des ouvrières. Cependant, alors qu’elle mène une vie personnelle indépendante et émancipée, ses choix musicaux confortent les canons de la tradition. Elle va se heurter à la concurrence des nouvelles étoiles du cabaret, comme la jeune Joséphine Baker34 qui renvoie une image de modernité en alliant un érotisme stéréotypé à l’exotisme du jazz, en particulier dans sa Revue Nègre de 1925, ou encore comme Édith Gassion35, la « môme Piaf » qui quitte la rue pour faire ses débuts au music-hall et connaît le succès grâce à la radio. Pour toutes les trois, c’est la même distorsion entre l’artiste, femme libre, et les spectacles et chansons, apologie de la femme naturellement fatale.
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